
 

31 
SEHN Bulletin annuel 2021 

La « donation Lesclide »  
 
 

Martin Raether 
 
 
Présentation 
 
Le 5 octobre 2019, Monsieur Alain Lesclide apporte à la permanence de la SEHN un carton 
plein de documents trouvés dans le grenier de sa maison 10 rue des Tanneries. Il en fait don à 
la SEHN. 
 
Au cours des mois de mars et avril 2021, un nouveau confinement m’a donné l’occasion de 
faire l’inventaire du contenu de ce carton. Cette donation comporte 523 documents, le plus 
ancien est daté de 1687, et le plus récent de 1921. Aujourd’hui ces documents se retrouvent non 
loin de leur point de départ, dans la même rue des Tanneries, au Foyer rural dans les locaux de 
la SEHN, classés dans six boîtes d’archives. 
 
Trois grands dossiers 
 
À première vue, il y a trois grands centres d’intérêt qui ne semblent pas avoir de liaison entre 
eux tant ils sont différents l’un de l’autre concernant l’époque, les lieux et leurs sujets, mais on 
verra plus loin qu’ils ont des points communs qui expliquent leur réunion. 
On les a classés : 
 
1 - les familles Nazard et Brugniot  au début du XIXe siècle à Chalon-sur-Saône, 
       (dans la boîte I avec 49 documents) 

  
2 - les familles Dutrion   2e moitié du XIXe siècle  à Mont (Cortevaix), 
       (dans la boîte II avec 137 documents) 
 
3 - les familles Bernard-Arnoux  dans les années 1910      à Saint-Gengoux-le-National 
      (dans les boîtes III, IV et V avec 278 documents), 
 
et, dans la boîte VI, se trouvent 20 documents choisis pour leur intérêt général, et 39  documents 
divers. 
 
En tout, la « donation Lesclide » est donc constituée de   523 documents. 
 
De ces trois dossiers ou centres d’intérêt, deux ne seront pas traités ici in extenso, 
principalement par manque de place. 
 
Le dossier Brugniot / Nazard 
 
Ces deux familles chalonnaises, Brugniot boulangers et Nazard marchands, sont réunies à 
l’époque de l’Empire avec le mariage de Nicolas Nazard (1790-av. 1862) et Jeanne Marie 
Brugniot (1793-1862), le 7 décembre 1813 à Chalon-sur-Saône.  
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Déjà avant cette date, ils se connaissaient bien, comme on peut le déduire de l’Inventaire après 
le décès d’Anne Gandreau le 8 février 1808 en présence de Philibert Nazard son mari, 
Marchand toillier et Nicolas Brugnot Boulanger … agissant en qualité de subrogé tuteur audit 
Nicolas Nazard (acte du 28 mars 1808), et déjà plus tôt, en 1801, dans un Compromis de partage 
entre les cohéritiers Gandréault étaient présentes, entre autres, l’épouse du Citoyen Philibert 
Nazard Marchand toillier et la Citoyenne Claudine Gandréault, épouse … du Citoyen Nicolas 
Brugnot marchand Boulanger (document notarial du 23 frimaire l’an 10 = 14 décembre 1801). 
 
Ce contrat de mariage lui-même est déjà intéressant, car il démontre le zèle remarquable par 
lequel le roi oblige les notaires en vertu de l’ordonnance du Roi du 30 août 1815 à intervenir 
directement dans un document historique en faisant rayer le texte original de 1813 Napoléon, 
par la grâce de Dieu et les constitutions de l’État, Empereur des Français, Roi d’Italie, etc. et 
en le remplaçant 15 ans plus tard, en 1828, par la formule Charles par la grâce de Dieu, roi de 
France et de Navarre. Le roi a donc fait énormément modifier les documents notariaux afin 
d’effacer le nom de l’Empereur décédé, mais toujours détesté. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Contrat de mariage du 5 décembre 1813 « adapté » sur ordre du roi, en 1828 
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Dans ce dossier on trouve aussi quelques documents qui illustrent une pratique de l’époque, ce 
« commerce d’hommes » du XIXe siècle, appelé le remplacement militaire. Le dernier 
document date de 1890 et concerne la succession de Philibert Nazard, fils du couple 
susmentionné Nicolas et Jeanne-Marie Nazard, né en 1815 à Chalon et décédé à Saint-Gengoux 
le 13 février 1890. 
 
Le dossier Bernard-Arnoux 
 
Au centre de ce dossier est la poétesse Jeanne Bernard-Arnoux, née le 16 octobre 1883 à Saint-
Gengoux-le-National, fille aînée d’Ambroise Bernard (1860 -  ?) et de Marie Arnoux (1861-
1931). Les parents Bernard et Arnoux se sont mariés le 14 janvier 1883 à Saint-Gengoux-le-
National et ont eu six enfants. En 1911, Jeanne ou (comme elle écrit aussi) Jane Bernard-
Arnoux est élue « membre associée » de l’Académie de Mâcon ; deux ans plus tard, le 
6 novembre 1913, elle se marie à Chalon-sur-Saône avec le lyonnais Émile Proliac (1889 - ?), 
négociant en soieries. Jeanne décède le 23 avril 1976 à Trévoux (Ain). Elle avait deux adresses, 
une à Chalon-sur-Saône (26 avenue de Paris, « Villa des Lilas ») et une à Saint-Gengoux-le-
National (rue des Tanneries). Jeanne Bernard-Arnoux est l’auteur de deux recueils de poèmes : 
Au Jardin des roses, 1912, et Sous le regard de Dieu, 1939. 
 
Il s’avère donc qu’à une certaine époque deux poétesses jouvencelles habitaient en même temps 
dans leur ville natale à deux ou trois cents mètres l’une de l’autre, Jeanne Bernard-Arnoux 
(1883-1976) et Nathalie Blanchet (1835-1923).1 Il est assez probable qu’elles se sont connues 
et qu’elles se sont parlé, mais dans notre donation il n’y en a pas de trace, ce qui est normal, 
puisqu’elles habitaient la même ville. Toutes les deux étaient « membres associés » de 
l’Académie de Mâcon, Nathalie Blanchet déjà depuis février 1903.2 On lit dans les Annales de 
l’Académie de Mâcon de 1911 : 
 

BLANCHET (Mlle Nathalie), lauréate de l’Académie des Jeux Floraux de Clémence Isaure, 
membre de la Société des gens de lettres, Saint-Gengoux-le-National (S.-et-L.)     2-1903   

 
 
Et dans le même volume des Annales on lit : 
 

BERNARD-ARNOUX (Mlle Jeanne), poète, lauréate du prix Rohan de la Société des poètes 
français, 26, avenue de Paris, Chalon-sur-Saône (S.-et-L.)        9-19113 
 
 
 
 

 

 
1  Nathalie Blanchet est née à Saint-Gengoux-le-Royal le 25 mai 1835 et décédée à Saint-Gengoux-le-National le 
3 avril 1923 « dans sa 88e année » Annales de l’Académie de Mâcon IIIe sér., tome XXIII (1922-1923), p. 502 
2  Annales de l’Académie de Mâcon IIIe série, tome XVI (1911), p. 441 
3  ib., p. 440 
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La plus grande partie de ce dossier se compose de 
lettres que la poétesse a reçues pendant les années 
1911 et 1912 de diverses personnalités, par exemple : 
Étienne Bonneau, Pierre de Bouchaud (1862-1925), 
Henriette Charasson-Johannet (1884-1972), Gustave 
Gasser (1879-1965), Anna de Noailles (1876-1933). 
Manquent, par contre, les lettres envoyées par Jeanne 
Bernard-Arnoux. Il est à espérer que des recherches 
complémentaires dans les archives de l’Académie de 
Mâcon et les Archives Départementales permettront 
d’étoffer la biographie de cette poétesse jouvencelle 
jusqu’à présent plutôt inconnue. 
 
Pour l’instant, le texte du bref présent rapport se 
contente de donner un seul exemple de la création 
lyrique de Jeanne Bernard-Arnoux, avec la 
reproduction d’un poème imprimé sur une feuille 
détachée de la revue La Bourgogne d’Or, sans date, 
mais probablement de 1911 : 
 
 
 

 
 

Ferveur 
 

Pour vous attendre, Amour, j’ai fleuri la maison 
Et dans mes bras légers repliés sur mon âme 
J’ai mêlé de grands lys, purs comme une oraison, 
A des roses de juin plus vives qu’une flamme. 

 
Je suis meurtrie, Amour, par le doux ton lilas 
De ces lointains tremblants qui courbent les lumières, 
Par cet errant parfum qui vient, puissant et las, 
S’effeuiller sur mon cœur en trop tendres prières, 

 
Voyez… je ne peux plus porter mon cher désir 
Avec un rire clair… des chants… des regards calmes, 
Vous mettez tant d’éclat, de fièvre et de plaisir 
Au vert jardin où l’ombre est découpée en palmes. 

 
Votre attente me brise… Ah de vous espérer, 
Amour, vous l’Infini… Vous la force du monde, 
Je défaille… et ne peux plus que vous adorer  
Dans le prosternement de ma ferveur profonde. 

           Jane  BERNARD-ARNOUX. 
 
 
On comprend que cette sorte de divinisation de l’« amour » – avec ou sans majuscule – n’est 
plus très loin d’une lyrisation à la divine. 

Vœux de Nouvel an d’Anna de Noailles 
à Jane Bernard Arnoux – janvier 1913 
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À remarquer le bouquet de professions qu’exerce le père de 
Jeanne Bernard-Arnoux, Ambroise Bernard, né le 24 avril 
1860 à Cortevaix. Il est d’abord maçon sur son acte de 
mariage de 1883 et les actes de naissance de ses filles, 1883 
(Jeanne), 1885, 1886, 1887 et 1888, puis il devient huissier 
à Perrecy-les-Forges, comme l’attestent plusieurs 
documents de 1890 et l’acte de naissance de son fils Élie-
Louis, et ensuite il semble être revenu à Saint-Gengoux, où 
il devient, en association avec son fils, distillateur.  
 
 
Le dossier Dutrion 
 
Ce troisième dossier de la « donation Lesclide » est le seul à être présenté ici un peu plus 
longuement. Néanmoins, il est rappelé qu’il ne s’agit que d’un extrait des documents recueillis 
par la SEHN. 
La personne au sujet de laquelle on trouve le plus grand nombre de documents est demoiselle 
Madeleine Guillet, femme de Charles Dutrion. Elle déploie une grande activité surtout 
procédurière depuis qu’elle doit rajouter « veuve de Charles Dutrion » à son nom de naissance, 
c’est à dire à partir de 1858. 
 
Charles Dutrion, propriétaire cultivateur à Mont, y est né le 3 janvier 1804 et décédé le 
1er août 1858. Le 26 juin 1828 il se marie avec Madeleine Guillet. 
Madeleine Guillet, cultivatrice, est née le 24 février 1807 à Salornay-sur-Guye. Elle est la fille 
de Jean Guillet (1779-1845), sabotier, et Claudine Lavallée (1775-1845). 
 
Les ancêtres des deux parties sont cultivateurs, sabotiers, couvreurs et manouvriers, mais aussi 
vignerons, menuisiers et meuniers, presque tous « propriétaires », originaires des alentours de 
Mont. Très souvent on lit à la fin du document : Les parties ont déclaré ne savoir (écrire ni) 
signer. Ainsi dans la « Donation entre vifs » de Madeleine Guillet et ses 9 enfants du 29 février 
1868, il n’y a que les 4 hommes présents, tous prénommés Jean (Dubois, Bernard, Burdeau et 
Dutrion) qui ont signé, et le texte continue : toutes les autres parties ont individuellement 
déclaré ne savoir. 
 
N.B. Ce document de 7 pages, clairement daté : Fait et passé à Cormatin en l’étude L’an mil 
huit cent soixante huit le vingt neuf février me pose un problème actuellement irrésolu. Il est 
écrit d’une même écriture et commence par République Française / Au nom du peuple français 
/ Pardevant Me Janaud notaire, etc., et se termine par la formule : En conséquence le Président 
de la République française mande et ordonne …. Il est vrai, qu’il s’agit d’un « Extrait », et que 
peut-être encore une fois, un acte est traité d’une manière tout à fait non historique… 
 
À sa mort, Charles Dutrion laisse 9 enfants, dont 5 enfants mineurs, Jean, Marie, Charles, 
Jeanne et Claude (♂) et 4 filles majeures, Jeanne, Claudine et Magdeleine, toutes 3 mariées, et 
Claudine, célibataire.  
 
Il est écrit dans l’Inventaire du 16 septembre 1858 : La veuve Dutrion déclare que son mari 
était seul héritier de Charles Dutrion et Jeanne Froux, ses père et mère, dont il a recueilli les 
successions l’une avant l’autre pendant son mariage. 
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La veuve Dutrion 
 
Le dossier de la veuve Dutrion contient 52 documents. La plus grande partie est constituée de 
litiges. Ainsi celui qu’elle soutient en 1861 contre Jean Marie Bouillin, cultivateur et 
propriétaire comme elle à Mont, au sujet de la limite exacte entre leurs champs au lieu-dit 
« Pré vert », englobe à lui seul au moins 25 pièces. Ce dossier contient tant d’expertises, 
rapports et contre rapports et surtout des jugements (qui lui sont tous défavorables) qu’il est 
inutile d’approfondir cet exemple. Ceci d’autant plus que ces jugements contre elle semblent 
toujours être prévisibles. Ainsi, quand le 4 juillet 1861, les experts arpenteurs géomètres 
assermentés doivent apprécier le préjudice qu’a subi la veuve Dutrion par Jean Marie Bouillin 
et donnent défaut contre la Vve Dutrion, mais qu’elle continue à batailler. 
 
Il est difficile de ne pas porter un jugement moral sur Madeleine Guillet, veuve Charles Dutrion. 
Mineure à la date de son mariage avec Charles Dutrion en 1828, venant de l’extérieur 
(Salornay), cultivatrice de profession, illettrée, mère de 9 enfants, veuve à l’âge d’environ 
50 ans, elle n’a certainement pas vécu une vie facile. 
 
Néanmoins, on trouve souvent dans ces documents la phrase condamnée à payer telle somme 
(25 janvier 1862), ou l’on découvre une sommation de payer dans les 24 heures 
(6 décembre 1862), ou un payement pour frais de jugement. Dans le document du 6 juin 1865, 
on lit que telle somme 

deviendra exigible un mois après la signification du présent commandement faute par 
la débitrice d’y avoir satisfait dans le dit délai 
 Lui déclarant en outre qu’à défaut par elle de satisfaire ce commandement elle y sera 
contrainte passé le délai de vingt-quatre heures à partir des présentes par la saisie de 
ses objets mobiliers et celles de ses récoltes sur pied. 

Pire, dans un jugement contre elle du 8 octobre 1860, il est écrit 
 que journellement la veuve Dutrion se permet de proférer des injures contre le 

requérant, notamment il y a environ un mois, elle s’est permise de dire publiquement, 
dans le hameau de Mont, que le requérant et sa femme ne valaient rien, que c’était de 
la saloperie et de la canaille, qu’il fallait qu’ils prennent un voile pour parler et pour 
se montrer en public ; 

ce pourquoi le juge Nicolas Aimé Bordet de Saint-Gengoux le Royal l’a condamnée à payer 
10  francs à François Gelin à titre de dommages intérêts pour propos diffamatoires et en plus à 
28 francs pour les frais. 
 
Dans un autre jugement, celui du 3 février 1862 par le juge de paix du canton de Saint-Gengoux 
le Royal, Louis Hubert Varenne, dans le litige du Sieur François Piguet, propriétaire et fermier 
à Mont, contre Dame Madeleine Guillet, veuve de Charles Dutrion, on croit même apercevoir 
une certaine impatience du juge, quand il prononce 
 Considérant que la veuve Dutrion en niant toujours les faits et les mauvais [lacune] ne 

fait qu’aggraver ses torts … 
D’abord parce qu’elle s’est refusé [sic] d’indemniser amiablement Monsieur Piguet, en dépit 
du témoignage du garde champêtre d’Ameugny Antoine Simonnet, 37 ans, qui avait pourtant 
prêté serment et qui avait compté le 25 décembre (1861) douze moutons qui appartenaient à la 
Vve Dutrion, champoyer4 dans le pré de Monsieur Piguet. Ensuite, parce qu’elle continuait à 
nier : 

 
4  « champoyer », verbe avec la signification de « faire paître (le bétail) dans les champs » (FEW). En ancien 
français « champeier », déjà en 1285 « champeyer », en 1348 « champoier », et en 1552 « champoyer » . Cf W. 
von Wartburg (s.l.d.)  Französisches etymologisches Wörterbuch, vol. II, article campus I.1, 2. c., p. 158 a (publié 
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La veuve Dutrion, après l’audition du témoin, a toujours persisté à dire que ses moutons 
n’avaient pas été dans le pré de Piguet, que le garde aurait dû faire son devoir et 
quelques mauvais propos. 

Et finalement parce que ce jour du 25 décembre, elle aurait dit au garde champêtre : 
que c’était convenu entre elle et Piguet que si leur bétail allait sur l’un et l’autre, qu’on 
ne se disait rien ; il [= Simonet] a cru à sa bonne foi et n’a pas fait de procès [verbal], 

ce qui aurait été son devoir professionnel. Tout cela a fait que le juge de paix l’a non seulement 
condamnée à payer au demandeur la somme de cinq francs, à titre de dommages, mais en plus 
à une somme quatre fois supérieure pour tous les frais. La sommation du Bureau de 
l’Enregistrement de Saint-Gengoux, émise quelques jours seulement plus tard, avertit en 
soulignant premier et dernier avis avant signification de ce jugement. 
 
Rapport du garde champêtre (1861) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Cejourd’hui cepte avrille mil huit cent soicente un 
je soussigné antoine Simonet garde champêtre de la commune 
d’ameugny y demeurant, recu par Mr le Prefet de Saone et loire 
et assermenté devant Mr le juge de paix du canton de St 
Gengoux, le Royal, et étant munie de nos marque distinc 
il set presentée La nommée Madelaine dutrion veuve 
de charle dutrion qui nous a conduit dens un prai 
au lieu dit prée verre cisse sur le territoire et commune 
d’ameugny appartenent au Sieur Jean marie Bouillin 
propriétaire et cultivateur en mont commune de corte 
vai la veuve dutrion nous a fait remarqué que la femme 
bouillin a fait ouverts des rai dens leurs prais qui ne de 
vait pas ouverts  ∙∕∙ 
Sur quoi nous a vont redigai le present pour servir et 
valloire a qui de Droit fait et clos en notre domicille les 
jours mois et an ci-dessus 

 
   Simonet 

 
fin des années 1930), et Frédéric Godefroy  Dictionnaire de l’ancienne langue française du IXe au XVe siècle, 
tome II, Paris 1883, articles « champier » p. 49a-b et « champoyance » p. 50a 
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L’an mil huit cent coisente un et le set 
avrille present a comparut le sieur antoine Simonet 
Garde champêtre de la commune, Ameugny denommée au 
rapport qui présède, pardevant nous juillet Maire 
de la commune le quell la affirmé sincère et veritable 
apres lecture faite et a signé a vec nous Les 
 
     Maire  Le Garde 
 [signatures :] Juille  Simonet 
 

 
 
 
Dernier exemple, une autre affaire, cette fois ci avec François Gelin, propriétaire demeurant à 
Pommier, commune de Cortevaix, jugée le 19 novembre, jugement confirmé le 17 décembre 
1867 par Louis Ducrot, juge suppléant de la justice de paix du canton de Saint Gengoux-le-
Royal, litige qui peut servir de preuve que la Vve Dutrion est procédurière : 
 

Attendu que le bétail du sieur Gelin est entré dernièrement dans une terre d’une 
contenance d’environ trente ares sis à Mont, ensemencée en blé turquie appartenant à 
la requérante et en a complètement mangé la récolte. 
 
 

François Gelin a reconnu la faute, il aurait voulu régler l’affaire à l’amiable, et il a même apporté 
l’argent « en espèce », mais la Veuve Dutrion n’accepte pas l’offre de dédommagement avant 
jugement. Elle exige en tout presque le double, Gelin par contre trouve que la demande est 
exagérée et s’est rapporté, pour éviter des frais, à l’estimation faite par Monsieur le Juge de 
paix précédemment. Voici le jugement : 
 

c’est à tort, et dans un esprit de mauvais voisinage que la veuve Dutrion a fait donner 
assignation. … Les frais qui ont été faits par la veuve Dutrion doivent être supportés 
par elle. 
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En fin de compte, elle n’aura 
qu’un quart de ce qu’elle 
avait espéré recevoir comme 
dédommagement, et elle 
reçoit, le 12 décembre 1867, 
ce curieux avertissement de 
la part de l’administration :
  
 
 
 Méfiez-vous 
 
 
 
Encore une fois, avant de 
porter un jugement sur 
Madame Veuve Dutrion, on 
doit peut-être s’interroger sur 
la position d’une femme 
seule et illettrée5 dans un 
monde fortement imprégné 
par la domination masculine, 
où elle n’a, c’est vrai, souvent 
fait qu’aggraver sa cause. 
 
 
 
 
 
 
Par contre, on ne sait pas expliquer ce texte curieux de Mazoyer, sans date, reproduit ici avec 
toutes ses particularités orthographiques : 
 

La veuve Dutrion s’est rendu chez Piguet, ou elle 
portait l’argent quelle devait audit Piguet, et il la 
refusé, en présence de Mazoyer, 
après elle s’est rendu à St Gengoux le 10 du 
courant, ensuite s’est présenté chez Piguet, pour 
lui donner son argent, en présence de Jean Dutrion 
et Jean Poncablanc, et Piguet a refusé de 
recevoir une seconde fois son argent. 
Ensuite elle s’est rendu le 16 du courant et 
pour la troisième fois chez Piguet, et il a reçu 
l’argent qu’elle lui devait c’est-à dire trois francs 
  Mazoyer 

 
On se demande : pourquoi ça ? N’est-ce pas de la pure chicane ? 

 
5  Documents du 31 mars 1862, du 12 janvier 1875 et du 28 mars 1875 
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Madeleine Guillet Vve de Charles Dutrion fait, le 29 février 1868, une « Donation entre vifs » 
pour ses enfants contre une pension annuelle et viagère. 
 
Les descendants des Dutrion  
Charles Dutrion (1804-1858) et sa femme Madeleine Guillet de Salornay-sur-Guye 
(1807-1887), tous les deux cultivateurs à Mont, commune de Cortevaix, ont eu 9 enfants :6 
 
1° Jeanne Dutrion « aînée » (1829-1901), femme de Jean Baptiste Dubois (1829-1872), 

propriétaires cultivateurs à Mont. 
 
2° Claudine Dutrion (1831- ?), femme de Jean Burdeau (1826-1871), propriétaires cultivateurs 

à Mont. En 1883, il est dit qu’elle est décédée. Elle avait avec son mari deux enfants : 
Jean Burdeau, né en 1862, domestique à Flagy, et 
Madeleine Burdeau, née en 1853, appelée en 1883 femme de François Bombenon 
(né en 1848), propriétaire cultivateur, les deux demeurant à Mont. 

 
3° Madeleine Dutrion, née en 1834, depuis 1857 femme de Jean Bernard (1832-1896), 

propriétaires cultivateurs à Mont et aubergistes à Saint-Gengoux-le-Royal. Ils ont eu 
deux fils : Ambroise Bernard (1860- ?) et Claude Bernard (1868- ?). C’est avec ce Jean 
Bernard, mari de Madeleine Dutrion, qu’apparaît le lien entre les deux familles 
Bernard(-Arnoux) et Dutrion. 

 
4° Claudine Dutrion (1837-1890), depuis 1860 femme de Pierre Buisson (1825- apr. 1890), 

propriétaire cultivateur de Taizé. Ils ont trois enfants, Marie, Claude (♂) et Jeanne. 
 
5° Jean Dutrion, né en 1839, célibataire majeur, propriétaire cultivateur à Mont. 
 
6° Marie Dutrion, née en 1842, depuis 1865 femme de François Lafond (1837-1879), vignerons 

cultivateurs domiciliés à Bray ; ils ont trois enfants, Françoise, Jean et Marie. 
 
7° Charles Dutrion, né en 1844, soldat du 18e R.I., décédé à Mont en novembre 1868. 
 
8° Jeanne Dutrion « cadette », née en 1849, elle s’est mariée en 1870 avec Jean Daux (né en 

1842). D’après le document du 28 mars 1875, Jean Daux était employé au chemin de 
fer de Cluny et le couple était domicilié à Cluny à la maison du chemin de fer. 

 
9° « et enfin » (dans un document du 1er mai 1862) Claude Dutrion, né le 14 octobre 1852.7 Il 

était propriétaire cultivateur à Mont et suivant d’autres documents distillateur et 
bouilleur ambulant. Une lettre du notaire L. Dallery de Saint-Gengoux du 17 octobre 
1921 nous apprend que Claude Dutrion est décédé le 1er octobre 1921. 

 
Trois quarts des documents de ce dossier concernent les deux frères Claude et Jean Dutrion ou 
Claude seul. Ceci s’explique par le fait que l’un des deux légataires universels de Claude 
Dutrion est un certain Ambroise Bernard-Arnoux, son neveu, l’autre étant un autre neveu, le 
sculpteur Claude Bernard de Buxy. 
 

 
6  Ces informations ont été tirées des documents du 4 mai 1869 et du 27 mars 1875, complétées par les recherches 
généalogiques de Nicole Pastoré 
7  Jean et Claude Dutrion frères figurent ensemble dans plusieurs documents du 12 janvier 1875, 21 janvier 1885, 
5 janvier 1888 
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La convergence des trois dossiers 
 
Pour enfin répondre à la question déjà posée ci-dessus : comment ces trois dossiers si 
hétérogènes ont-ils pu se retrouver dans un même carton dans les combles d’une maison de la 
rue des Tanneries à Saint-Gengoux-le-National ?   
 
Il convient d’indiquer au préalable, que la maison (aujourd’hui) 10 rue des Tanneries a été 
achetée le 21 octobre 1974 par Raynaud Lesclide et Louise, née Royer, de Maria Gauthier, 
veuve de Claude Bellencourt. Je tiens ces informations de Francine Touitou, née Lesclide, qui 
est la sœur du donataire Alain Lesclide et la fille de l’actuel propriétaire Bernard Lesclide, qui 
lui est le fils et héritier de Raynaud et Louise Lesclide. 
 
 
 Nazard – Bernard-Arnoux 
 
Le susmentionné Philibert 
Nazard (1815-1890), fils de 
Nicolas Nazard (1790- av. 1862) 
et de Jeanne-Marie Brugniot 
(1793-1862), né à Chalon-sur-
Saône et rentier résidant à Saint-
Gengoux-le-National, vend aux 
« Époux Bernard Arnoux » une 
maison à Chalon-sur-Saône, plus 
précisément à M. Ambroise 
Bernard badigeonneur et dame 
Marie Arnoux, son épouse, 
demeurant à Saint-Gengoux-le-
National, la « convention de 
vente » datant du 4 août 1888. 
 
C’est ce même Ambroise Bernard qui atteste en 1890 – il est maintenant « huissier à Perrecy-
les-Forges » – le décès de Philibert Nazard le 13 février 1890, ceci dans deux documents 
officiels du 9 août 1890. 
 
 Dutrion – Bernard-Arnoux 
 
Le 3e des 9 enfants des époux Dutrion-Guillet est Madeleine Dutrion, née en 1834 à Cortevaix, 
qui se marie en 1857 à Jean Bernard (1832-1896), propriétaire cultivateur, maître maçon à Mont 
et aubergiste à Saint-Gengoux-le-Royal. Par ce mariage se crée la liaison des Dutrion de Mont 
avec les Bernard-Arnoux de Saint-Gengoux. De cette union sont issus deux enfants : Ambroise 
Bernard (1860- ?) et Claude Bernard (1868- ?), sculpteur. L’aîné Ambroise, en 1883, prend 
pour femme Marie Arnoux (1861-1931), lingère à Montagny-lès-Buxy. Ils ont eu six enfants, 
dont l’aînée est Jeanne Bernard-Arnoux (1883-1976), la poétesse jouvencelle, personnage 
central du deuxième dossier. 
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Quelques documents choisis pour leur intérêt général 
 
Dans la version plus ample de ce rapport sur la « donation Lesclide », déposée à la SEHN, on 
trouvera plusieurs documents qui pour une raison ou une autre peuvent susciter notre intérêt. 
 
 
La taxe sur les portes et fenêtres   
 
Un formulaire de 1881 du contribuable Dutrion Claude fils de Charles, demeurant à Mont, 
concerne la taxe « des portes et fenêtres ». Tout gouvernement en besoin d’argent déploie et 
créativité et fantaisie pour en récupérer auprès du « contribuable ». Ainsi, en 1798, sous le 
Directoire on a inventé une contribution « sur l’air et la lumière ».8 Cette imposition sur les 
ouvertures des habitations s’est maintenue jusqu’au XXe siècle, quand la loi du 13 août 1926 
l’a abrogée – pour la remplacer par la « taxe d’habitation ». La taxe sur les portes et fenêtres a 
eu pour conséquence que certains propriétaires ont muré des ouvertures, avec des effets 
catastrophiques comme la création de logements insalubres et le développement de maladies 
comme la tuberculose au XIXe siècle. Une autre conséquence de cette imposition fut la 
disparition définitive des fenêtres à meneaux, car taxées comme 4 ouvertures. D’autres effets, 
mais plus difficiles à évaluer, sont peut-être le nombre de fenêtres comme signe extérieur de 
richesse, mais surtout la manie de peindre de fausses « fenêtres Potemkine », c’est-à-dire en 
trompe l’œil, sur les façades au lieu d’en percer. 

 
8  Loi du 24 novembre 1798 (= 4 frimaire an VII). On trouvera un article instructif dédié à ce sujet par Jean-
Christophe Savineau « La contribution sur les portes et fenêtres : un impôt sur l’air et la lumière. » dans Gestion 
et Finances Publiques (Éditions Lavoisier) n° 5 (2017), pages 113 – 116 
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En même temps que la taxe d’habitation, cette loi du 13 août 1926 a introduit une foule d’autres 
taxes, comme celle sur les chevaux, les mules, les balcons, les véhicules automobiles, les 
instruments de musique, les domestiques, le chauffage, la location de terrains de tennis et les 
établissements de nuit, en tout la bagatelle de 23 taxes communales. 
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Le droit de vote en 1820 La lettre-imprimée du maire de Chalon-sur-Saône, du 31 juillet 
1820, adressée à Monsieur [Nicolas] Brugniot, Boulanger, au sujet de son inscription sur la liste 
des électeurs énumère les conditions nécessaires pour exercer le droit de vote en 1820 : 
 
 - avoir plus de 30 ans, 
 - être de sexe masculin, 
 - être propriétaire, 
 - payer des impôts d’une valeur supérieure à une somme fixée par la loi, 
 - figurer sur une liste officielle. 
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Le remplacement au service militaire sous Napoléon Ier 

 
Une liasse de documents illustre concrètement et très tôt pour l’histoire militaire française le 
remplacement d’un conscrit par un autre, moyennant une somme de rachat arrêtée entre les 
deux parties de contractants.9 Il s’agit en effet d’un contrat officiel, d’une « Convention », ici 
du 22 février 1809, conclue entre les pères des deux conscrits et avec l’approbation du préfet. 
Le remplacé est Nicolas Nazard, appelé au sort de la conscription de mil huit cent dix, et le 
remplaçant François Cordelier, domestique, demeurant à Verdun, né à Sermesse en 1785, qui 

…s’engage de servir dans les Armées de sa Majesté L’Empereur Et Roi, au lieu Et place 
dudit sieur Nazarre fils, pendant tout le tems et de la même Manière que le feroit ce 
Dernier, s’il Servait en personne. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le prix à payer par le père Nazard s’élève à 3200 francs. C’est un véritable « Traité » qui décline 
et définit toutes les éventualités, telles décès ou autre absence ou désertion, départ de Chalon, 
refus, « Congé absolu ou de Réforme », les délais de payement, les intérêts à payer 

 
9  On touche à un problème militaire et social spécifique, un sujet que l’on ne peut pas approfondir ici, ce qui a été 
fait par Bernard Schnapper (1927-2008) Le remplacement militaire en France. Quelques aspects politiques, 
économiques et sociaux du recrutement au XIXe siècle. Paris : S.E.V.P.E.N., 1968 
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annuellement (ce sont toujours 5 %), et les hypothèques de sûreté. Le père Philibert Nazard 
marchand toillier cautionne tout. 

Dans le cas où ledit françois Cordelier fils Viendroit à perdre la Vie au service Militaire, 
ladite somme de trois mille Deux cent francs, Ensemble les intérêts qui pourroient en 
être dûs à cette Epoque, seront payés aux héritiers dudit Cordelier fils, dans l’année qui 
suivra son décès, constaté d’une Manière authentique par acte Mortuaire dont ils 
justifieront. 

 
La « corvée » 
 
Un autre document, de 1892, démontre une réquisition pour exécution de « prestations en 
nature ». L’entretien des chemins vicinaux d’une commune a de tout temps posé problème. Il 
était souvent sujet à des conflits, comme en témoignent les comptes rendus des conseils 
municipaux. La « corvée » médiévale est devenue au XIXe siècle une « prestation en nature », 
en l’occurrence le transport de pierres. 
 
L’écriture orale 
 
Le sujet de l’oralité a déjà été brièvement abordé dans le rapport sur la « donation Reumaux », 
dans le dernier Bulletin annuel 2020 de la SEHN, édité en janvier 2021, pages 5-8, et plus 
encore dans le même rapport plus circonstancié (chap. 3.2., pp. 5-6) accompagnant cette 
donation à la SEHN. 
 
Mais – tout comme il y a un an – j’ai encore une fois décidé de mettre de côté cette partie du 
rapport, certainement pas par désintérêt. Au contraire, le sujet me semble être encore plus 
actuel, vu la place et la façon de communiquer dans les média modernes. Quelques documents 
de la présente « donation » donneraient des illustrations et aideraient ainsi à une analyse 
méthodique, comme par exemple : 

- la lettre de condoléance du fils aîné Nazard à son père, envoyée du camp militaire 
d’occupation napoléonienne à Hanovre en Allemagne le 10 mars 1808, 

- la lettre de Claude Dutrion à son neveu Bernard de 1919. 
 
Ces deux documents et encore quelques autres ne seront pas reproduits ici ; par contre, on 
pourra consulter le rapport du garde champêtre de 1861, reproduit supra (voir p.37-38), car il 
fait partie d’un des litiges de Madeleine Dutrion.  
 
La taxe sur les chiens (1858) 
 
 
 
On se fait, par contre, le 
plaisir de reproduire ici une 
taxe qui fut en vigueur 
pendant plus de cent ans, et 
qui néanmoins est quasiment 
inconnue aujourd’hui. 
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L’illustration montre la « Déclaration » 1858 de Charles Dutrion. Au verso on lit : 
 

  
 
Le gouvernement de Napoléon III établit, par la loi du 2 mai 1855, une taxe municipale sur les 
chiens ; le tarif est entre 1 et 10 francs par chien. En 2016, les Archives du Cantal10 écrivent à 
ce propos : 
 

Le rendement de cette taxe sur les chiens étant de plus en plus faible et sa perception de 
plus en plus difficile, elle a été abrogée par la loi 71-411 du 7 juin 1971, ce qui n’est 
pas très éloigné de nous et peut-être ignoré de beaucoup. Le rétablissement de cette taxe 
a été remis plusieurs fois sur la table ces dernières années, mais n’est pas (encore) 
d’actualité à ce jour…     [5 E 1401/3] 

 
Nous sommes ici devant un bel exemple de boycottage « doux » qui en fin de compte rend cette 
redevance ineffective. On peut encore annoter que dans d’autres pays une telle taxe fonctionne 
toujours (trop) bien et qu’elle semble rapporter. La taxe sur les chiens n’a donc été supprimée 
qu’en 1971, sous le Premier ministre Jacques Chaban-Delmas, le ministre des Finances Valéry 
Giscard-d’Estaing et le Président de la République Georges Pompidou. 
 

 
10  Source : https:// archives.cantal.fr/«une-taxe-qui-a-du-mordant» 


